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Cécilia NABTI 
 

Ligne directe : 
01 41 22 55 25 

 

Mesdames et Messieurs les Copropriétaires 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

BOULOGNE CEDEX, le 26 février 2019 

CONVOCATION 

Madame, Monsieur, cher copropriétaire, 
 
Nous vous prions d'assister à l'assemblée générale de votre résidence qui se tiendra le : 

Pour votre parfaite information, vous trouverez ci-joint, un dossier de convocation à l’assemblée 
générale complet comprenant les documents prévus par le décret du 17 mars 1967. 
 
Nous attirons votre attention sur la dernière feuille de ce dossier qui comprend deux documents : 
 
 - Au recto, le « Certificat de présence/ Pouvoir », que nous vous prions de bien vouloir 
compléter et remettre au mandataire de votre choix si vous ne pouvez assister à cette réunion ou 
à apporter lors de l'assemblée générale, car ce document constituera la feuille de présence. 
 
 -Au verso, si vous n'y êtes pas déjà inscrit, un document relatif au programme de 
notifications électroniques. Le décret du 15 octobre 2015 a enfin autorisé l’utilisation des 
notifications électroniques en copropriété, pour remplacer les lettres recommandées « papier ». 
Vous pouvez donc vous inscrire à ce programme, si vous le souhaitez. L’utilisation de la 
notification électronique permet un gain de temps pour le destinataire : plus besoin de se déplacer 
à la poste ou de donner une procuration : le courrier est disponible via internet dès réception du 
courriel de notification! Si vous souhaitez vous inscrire, nous vous invitons à remplir et signer ce 
formulaire avant de nous remettre le certificat de présence. Nous précisons que les textes 
prévoient également que vous pouvez vous inscrire à ce programme en nous adressant ce 
formulaire complété par lettre recommandée avec accusé de réception.  
 
Vous souhaitant bonne réception du présent envoi et dans l'attente de vous rencontrer, nous vous 
prions d'agréer, Madame, Monsieur, Cher copropriétaire, l'expression de nos sentiments 
distingués. 
 
       Cécilia NABTI 
       cecilia.nabti@l-d.fr 

Lundi 25 mars 2019 à 18 heures 
 

Lieu : 
LE TEMPLE D'AUTEUIL 

Salle Bertrand 
53 rue Erlanger 

75016 PARIS 



Convocation 
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Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

Ordre du jour : 

02/719 

Élection du président de séance 1 
Élection du ou des scrutateur(s) 2 
Élection du secrétaire de séance 3 
Information sur les notifications électroniques en copropriété 4 
Rapport du conseil syndical sur la vérification des comptes, la répartition des dépenses et les avis 
qu'il a donnés dans le cadre des consultations obligatoires 

5 

Approbation des comptes de l'exercice 2017/2018 6 
Point sur les procédures recouvrement de charges 7 
Mandat à donner au syndic pour poursuivre la vente judiciaire des lots n°162, 278 et 338 
appartenant à l'indivision KARIM 

8 

Fixation du montant de la mise à prix en cas de saisie immobilière votée à la décision 
numéro ..... 

9 

Quitus de gestion au syndic 10 
Ajustement du budget prévisionnel de l'exercice 2018/2019 11 
Vote du budget de l'exercice 2019/2020 12 
Approvisionnement du fonds de travaux conformément à l'article 14-2 de la loi du juillet 1965  13 
Information sur le dossier vente de la languette à la SCCV 69 PARIS EXELMANS 14 
Information sur la construction de l'immeuble voisin : vente de la languette et Information sur la 
procèdure initiée par la SCCV PARIS 69 EXELMANS en référé préventif (construction) 

15 

Travaux de traitement des infiltrations en voile périphérique de parking. 16 
Travaux de ponçage et cristallisation des halls d'entrée 17 
Autorisation à donner à Madame ALLARD (SCI COLUNI) propriétaire des bureaux situés au 59 
Exelmans afin de réaliser des travaux de remplacement⇥des numéros des bâtiments avec un 
nouveau graphisme 

18 

Installation, gestion et entretien d’une infrastructure de recharge pour véhicules électriques et 
hybrides rechargeables par la société WAAT 

19 

information sur les travaux d'habillage cabines ascenseurs  20 
Transfert des colonnes montantes électriques au réseau public de distribution  21 
Vie de l'immeuble 22 
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RAPPELS 

Consultation des pièces de gestion de la copropriété : 

Demande d'inscription de sujets à l'ordre du jour d'une assemblée générale 
(extrait article 10 du décret du 17 mars 1967) : 
A tout moment, un ou plusieurs copropriétaires, ou le conseil syndical, peuvent notifier au syndic la ou les questions dont ils 
demandent qu'elles soient inscrites à l'ordre du jour d'une assemblée générale. Le syndic porte ces questions à l'ordre du jour 
de la convocation de la prochaine assemblée générale. Toutefois, si la ou les questions notifiées ne peuvent être inscrites à 
cette assemblée, compte tenu de la date de réception de la demande par le syndic, elles le sont à l'assemblée suivante. 

Règles applicables en matière de délégation de vote 
(extrait article 22 de la loi du 10 juillet 1965 ) 
Chaque copropriétaire dispose d’un nombre de voix correspondant à sa quote-part dans les parties communes. Toutefois, 
lorsqu’un copropriétaire possède une quote-part des parties communes supérieure à la moitié, le nombre de voix dont il 
dispose est réduit à la somme des voix des autres copropriétaires.Tout copropriétaire peut déléguer son droit de vote à un 
mandataire, que ce dernier soit ou non membre du syndicat. Chaque mandataire ne peut, à quelque titre que ce soit, recevoir 
plus de trois délégations de vote. Toutefois, un mandataire peut recevoir plus de trois délégations de vote si le total des voix 
dont il dispose lui-même et de celles de ses mandants n’excède pas 10% des voix du syndicat. Chacun des époux 
copropriétaires communs ou indivis d'un lot peut recevoir personnellement des délégations de vote, dans les conditions prévues 
au présent article. Tout mandataire désigné peut subdéléguer son mandat à une autre personne, à condition que cela ne soit 
pas interdit par le mandat. Le mandataire peut, en outre, recevoir plus de trois délégations de vote s’il participe à l’assemblée 
générale d’un syndicat principal et si tous ses mandants appartiennent à un même syndicat secondaire. Lorsque le syndic a reçu 
des mandats sans indication de mandataire, il ne peut ni les conserver pour voter en son nom, ni les distribuer lui-même aux 
mandataires qu'il choisit. Ne peuvent ni recevoir de mandat pour représenter un copropriétaire, ni présider l'assemblée 
générale :  1° Le syndic, son conjoint, le partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité, son concubin ;  2° Les ascendants et 
descendants du syndic ainsi que ceux de son conjoint ou du partenaire lié à lui par un pacte civil de solidarité ou de son 
concubin ;  3° Les préposés du syndic, leur conjoint, le partenaire lié à eux par un pacte civil de solidarité, leur concubin ;  4° Les 
ascendants et descendants des préposés du syndic ainsi que ceux de leur conjoint ou du partenaire lié à eux par un pacte civil 
de solidarité ou de leur concubin. 

En application du décret n°2015-1907 du 30 décembre 2015, nous vous indiquons que les pièces justificatives des charges 
mentionnées à l’article 18-1 de la loi du 10 juillet 1965 seront à la disposition des copropriétaires, au 67 Route de la Reine, 
92773 BOULOGNE CEDEX, agence de gestion du syndic, le 11/03/2019 aux horaires d’accueil suivants : de 9 heures à 12 
heures 30 et de 14 heures à 17 heures. 
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Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

Projets de décisions 
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ELECTION DU PRESIDENT DE SEANCE
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

1ÈRE DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, désigne
M.................... à la fonction de Président  de séance.

ELECTION DU OU DES SCRUTATEUR(S)
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965) 

2ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, désigne
M................ à la fonction de scrutateur.

ELECTION DU SECRETAIRE DE SEANCE
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965) 

3ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, désigne
M..................., représentant le cabinet LOISELET Père et Fils &
F.⇥DAIGREMONT à la fonction de secrétaire de séance.

INFORMATION SUR LES NOTIFICATIONS ELECTRONIQUES EN
COPROPRIETE

4 INFORMATION
Un point d'information est fait en séance sur les modalités des
notifications électroniques en copropriété.

Le syndic rappelle que les copropriétaires ont la possibilité de
souscrire à la Lettre Recommandée Electronique (dite LRE), leur
permettant ainsi de recevoir par mail sécurisé la convocation et le
procès-verbal d'assemblée générale.

Il est ainsi précicé que cette inscription à la LRE a de nombreux
avantages pour les copropriétaires ainsi que pour les syndicats,
notamment : 

- Ne plus être tenu d’être à son domicile pour recevoir les lettres
recommandées adressées par voie postale,
- Ne plus être obligé de se déplacer à un bureau de Poste pour
aller chercher le R.A.R que vous n’avez pu récupérer à votre
domicile, 
- Détenir un document informatique facilement classable et
consultable dans votre ordinateur portable, tablette ou autre,
- Un respect accru de l’environnement,
- Une baisse des charges directement liée à la diminution
significative des frais postaux liés aux lettres recommandées
postales.

Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

Projets de décisions 
Les copropriétaires désireux de souscrire à la LRE peuvent le faire
en remplissant le verso du justificatif de présence joint à la
convocation d'assemblée générale ou directement sur le site
internet Lodaweb du syndic (https://www.loiselet-daigremont.com)

L'assemblée générale prend acte des informations communiquées.

Pas de vote

RAPPORT DU CONSEIL SYNDICAL SUR LA VERIFICATION DES
COMPTES, LA REPARTITION DES DEPENSES ET LES AVIS
QU'IL A DONNES DANS LE CADRE DES CONSULTATIONS
OBLIGATOIRES

5 INFORMATION
Vous trouverez en annexe le rapport du Président du conseil
syndical

Monsieur BOCLÉ. rend compte de la vérification des comptes, de
la répartition des dépenses et des avis que le conseil syndical a
donnés dans le cadre des consultations obligatoires qui n'amènent
pas d'observation particulière.

Pas de vote

APPROBATION DES COMPTES DE L'EXERCICE 2017/2018
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965) 

6ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, après en avoir délibéré, entendu le rapport
du conseil syndical et pris connaissance de son avis pour les
questions sur lesquelles il a été consulté obligatoirement, et
constatant que les pièces nécessaires à la validité de la présente
décision ont bien été notifiées, approuve, dans leur intégralité et
sans réserve, en leur teneur et présentation, les comptes du
syndicat des copropriétaires d'un montant de 428⇤165,03 ⇥ (
(dont.......... ⇥ de charges courantes et ........... ⇥ de charges pour
travaux et opérations exceptionnelles),, ainsi que la répartition qui
en a été faite entre les lots, qu'elle reconnaît conformes au décret
et à l'arrêté du 14/03/2005.

POINT SUR LES PROCEDURES RECOUVREMENT DE CHARGES

7 INFORMATION
Vous trouverez en annexe le point sur les porcèdures en
recouvrement de charges.

L'assemblée générale prend acte des informations communiquées.

Pas de vote
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MANDAT A DONNER AU SYNDIC POUR POURSUIVRE LA
VENTE JUDICIAIRE DES LOTS N°162, 278 ET 338
APPARTENANT A L'INDIVISION KARIM
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

8ÈME DÉCISION
( I l est précisé qu'en application de l'article 19-2 de la loi du 10 juillet
1965, la voix de l'indivision KARIM , copropriétaire débiteur désigné
ci-dessous,  n'est pas prise en compte dans le décompte de la majorité)

L'assemblée générale après avoir pris connaissance de l'état actuel
de la procédure en recouvrement à l'encontre de l'indivision KARIM
propriétaire des lots 162, 278 et 338 et redevable envers le
Syndicat des Copropriétaires de la somme de 16.402,60 Euros à ce
jour.
⇥
Décide de faire vendre le bien aux enchères publiques et donne
tout pouvoir au syndic pour poursuivre la procédure de saisie
immobilière à l'encontre de l'indivision KARIM domiciliée chez M
et Mme KARIM PREMJY AKBARALY. des lots n° 162, 278 et 338
⇥lui appartenant dans ledit immeuble.
⇥
Mandate à cet effet un ou des avocats et un ou des huissiers
choisis par le syndic pour poursuivre ladite saisie immobilière avec
éventuellement faculté de substitution.
⇥
Pour ce faire, le Syndic pourra solliciter des avocats et huissiers de
son choix toutes mesures utiles à la saisie, notamment pour
obtenir toute condamnation utile ou complémentaire à l'encontre
de l'indivision KARIM par devant quelle que juridiction que ce soit.
⇥
L'assemblé prend acte qu'à défaut d'enchérisseur, la copropriété
sera déclarée adjudicataire d'office pour le montant de la mise à
prix.
⇥
Au cas où la copropriété se trouverait adjudicataire d'office,
l'assemblée générale donne mandat au syndic de procéder aux
appels de fonds nécessaires en paiement du prix augmenté des
frais et honoraires.
⇥
Décide de remettre en vente ledit bien.
⇥
Donne mandat au syndic à l'effet de rechercher un acquéreur pour
ledit bien à un prix qui sera fixé lors de l'assemblée générale qui
en aura à débattre.
⇥
Fixe les honoraires du syndic pour cette recherche d'acquéreur à 2
% HT du prix de vente.
⇥
Donne tous pouvoirs au syndic pour procéder à l'expulsion de tout
occupant par toutes voies de droit.
⇥
Autorise le syndic en tant que de besoin pour procéder aux appels
de fonds nécessaires à cette revente après que le Syndicat des
Copropriétaires a été déclaré adjudicataire.

Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

FIXATION DU MONTANT DE LA MISE A PRIX EN CAS DE
SAISIE IMMOBILIERE VOTEE A LA DECISION NUMERO .....
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

9ÈME DÉCISION
L’assemblée générale après en avoir délibéré, décide de fixer à
30.000,00 ⇥ le montant de la mise à prix des lots dont la vente
judiciaire a été décidée. Elle prend acte, qu’à défaut
d’enchérisseur, le syndicat des copropriétaires sera déclaré
adjudicataire d’office pour le montant de la mise à prix ainsi
décidé.

Par ailleurs, et après avoir entendu l’exposé du syndic, l’assemblée
générale est informée que le montant des sommes estimées
définitivement perdues et correspondant aux frais de procédure
est de  5000 ⇥.

QUITUS DE GESTION AU SYNDIC
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965) 

10ÈME DÉCISION
Le rapport de gestion du syndic est consultable et téléchargeable
sur Lodaweb (vos identifiant et mot de passe figurent sur vos
appels de fonds).

L'assemblée générale, après en avoir délibéré, donne quitus plein,
entier et définitif de sa gestion au syndic.

AJUSTEMENT DU BUDGET PREVISIONNEL DE L'EXERCICE
2018/2019
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

11ÈME DÉCISION
L’assemblée générale, après en avoir délibéré, connaissance prise
du budget voté pour l'exercice en cours, des dépenses réelles de
l’exercice 2017/2018 et de l'avis du conseil syndical, ajuste le
budget prévisionnel à la somme de 414⇤455,00 ⇥ dont le détail
est présenté dans les tableaux de synthèse joints aux comptes de
l'exercice écoulé.

VOTE DU BUDGET DE L'EXERCICE 2019/2020
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

12ÈME DÉCISION
L’assemblée générale, après en avoir délibéré, arrête le budget
prévisionnel de l’exercice 2019/2020 à la somme de 414⇤455,00 ⇥,
budget qui sera éventuellement ajusté à l’occasion de l’assemblée
générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice
2018/2019 pour tenir compte des charges réellement enregistrées.
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L’assemblée générale autorise le syndic à mettre en recouvrement
les avis de l’exercice 2019/2020 sur ces bases, étant précisé que
conformément aux dispositions de l'article 14-1 de la loi du 10
juillet 1965, les provisions correspondantes sont intégarlement
exigibles le premier jour de chaque trimestre.

Le budget détaillé par postes de dépenses, joint à la convocation
de la présente assemblée, a été élaboré par le syndic assisté du
conseil syndical.

APPROVISIONNEMENT DU FONDS DE TRAVAUX
CONFORMEMENT A L'ARTICLE 14-2 DE LA LOI DU JUILLET
1965 
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

13ÈME DÉCISION
L'assemblée générale, connaissance prise de l'obligation légale
d'approvisionner le fonds de travaux pour un montant ne pouvant
être inférieur à 5 % du budget prévisionnel décide⇤:

- de porter ce pourcentage minimum à⇤…⇥%⇤du budget
prévisionnel pour l'exercice du 2019/2020
    
ou
   
- de retenir le taux de 5⇤% du budget prévisionnel 2019/2020 .

Les sommes correspondantes, soit 20722,75 ⇥ seront appelées
selon les millièmes de charges générales et suivant le même
échéancier que le budget prévisionnel ordinaire.

Il est rappelé que les sommes versées au titre du fonds travaux
sont attachées aux lots et définitivement acquises au syndicat des
copropriétaires.

Par ailleurs, le fonds de travaux est placé sur un compte bancaire
spécifiquement ouvert à cet effet au nom du syndicat des
copropriétaires et mouvementé conformément à la loi.

INFORMATION SUR LE DOSSIER VENTE DE LA LANGUETTE A
LA SCCV 69 PARIS EXELMANS

14 INFORMATION
Suite à la décision de l'assemblée générale spéciale du 16 janvier
2019 d'approuver la vente de la languette de terrain à la SCCV 69
PARIS EXELMANS, la signature de la promesse de vente est prévue
le 27 février 2019

L'assemblée générale prend acte des informations communiquées

Pas de vote

Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

INFORMATION SUR LA CONSTRUCTION DE L'IMMEUBLE
VOISIN : VENTE DE LA LANGUETTE ET INFORMATION SUR LA
PROCEDURE INITIEE PAR LA SCCV PARIS 69 EXELMANS EN
REFERE PREVENTIF (CONSTRUCTION)

15 INFORMATION
Dans le cadre de l'opération de construction de l'immeule voisin,
la SCCV PARIS 69 EXELMANS (promoteur ERISMA) a fait délivrer
une assignation en référé préventif devant le TGI de PARIS en vue
de la nomination d'un expert judiciaire. L'audience est fixée au 22
mars 2019. 
.Le syndicat des copropriétaires sera représenté par un avocat
spécialisé et choisi en concertation avec le conseil syndical. 

L'assemblée générale prend acte des informations communiquées. 
 
Dossier disponible sur Lodaweb ((http://www.loiselet-
daigremont.com) dans la rubrique Documents - Assemblée
générale. Vos identifiant et mot de passe figurent sur vos appels
de fonds

Pas de vote

TRAVAUX DE TRAITEMENT DES INFILTRATIONS EN VOILE
PERIPHERIQUE DE PARKING.
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

16ÈME DÉCISION
Vous trouverez en annexe le devis de l'entreprise GCBTP - SPID 

L'assemblée générale connaissance prise des conditions
essentielles des devis, contrats et marchés joints à la convocation
et de l’avis du conseil syndical et après en avoir délibéré, décide de
faire procéder aux travaux de de traitement des infitrations en
voile périphérique de parking par l’entreprise GCBTP - SPID  pour
un montant de  6.667,56  � TTC.

Conformément à l’article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965
modifié, l’assemblée générale confirme que les honoraires du
syndic pour la gestion de ces travaux sont fixés selon le barème
suivant  :

Gestion administrative et financière des travaux votés (en % du
montant HT des travaux) :
3,00 % H.T. de 1,00 �  à 50 000,00 �
2,50 % H.T. de        50 001,00 �  à  350 000,00
�
2,00 % H.T. de      350 001,00 � à 500 000,00
�
1,80 % H.T. de      500 001,00 � à +

Soit un montant T.T.C. de  218,21  � 

Gestion technique des travaux votés (en % du montant HT des
travaux) :
3,00 % H.T. de 1,00 �  à 50 000,00 �
2,50 % H.T. de        50 001,00 �  à  350 000,00
�
2,00 % H.T. de      350 001,00 � à 500 000,00
�
1,80 % H.T. de      500 001,00 � à +
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Soit un montant T.T.C. de  200,03  ⇥ 

Ces montants, soit la somme de 7085,8 ⇥, seront appelés selon la
répartition prévue pour les charges générales, les ......................

Le planning prévisionnel des travaux est fixé de la façon suivante⇤:

TRAVAUX DE PONCAGE ET CRISTALLISATION DES HALLS
D'ENTREE
(Article 24 de la loi du 10 juillet 1965)

17ÈME DÉCISION
Vous trouverez en annexe la fiche travaux établissant le comparatif
des devis reçus (PEP7 et LA RATIONNELLE) consultables et
téléchargeables sur Lodaweb ((http://www.loiselet-
daigremont.com) dans la rubrique Documents - Assemblée
générale. Vos identifiant et mot de passe figurent sur vos appels
de fonds.

L'assemblée générale connaissance prise des conditions
essentielles des devis, contrats et marchés joints à la convocation
et de l’avis du conseil syndical et après en avoir délibéré, décide de
faire procéder aux travaux de ponçage et cristallisations puis
lustrage des sols des halls et perrons des entrées par l’entreprise
LA RATIONNELLE pour un montant de 5572,80  ⇥ TTC.

Conformément à l’article 18-1 A de la loi du 10 juillet 1965
modifié, l’assemblée générale confirme que les honoraires du
syndic pour la gestion de ces travaux sont fixés selon le barème
suivant  :

Gestion administrative et financière des travaux votés (en % du
montant HT des travaux) :
3,00 % H.T. de 1,00 ⇥  à 50 000,00 ⇥
2,50 % H.T. de        50 001,00 ⇥  à  350 000,00
⇥
2,00 % H.T. de      350 001,00 ⇥ à 500 000,00
⇥
1,80 % H.T. de      500 001,00 ⇥ à +

Soit un montant T.T.C. de  182,38  ⇥ 

Gestion technique des travaux votés (en % du montant HT des
travaux) :
3,00 % H.T. de 1,00 ⇥  à 50 000,00 ⇥
2,50 % H.T. de        50 001,00 ⇥  à  350 000,00
⇥
2,00 % H.T. de      350 001,00 ⇥ à 500 000,00
⇥
1,80 % H.T. de      500 001,00 ⇥ à +

Soit un montant T.T.C. de  167,18  ⇥ 

Ces montants, soit la somme de 5922,36 ⇥, seront appelés selon
la répartition prévue pour les charges générales, les ......................

Le planning prévisionnel des travaux est fixé de la façon suivante⇤:

Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

AUTORISATION A DONNER A MADAME ALLARD (SCI
COLUNI) PROPRIETAIRE DES BUREAUX SITUES AU 59
EXELMANS AFIN DE REALISER DES TRAVAUX DE
REMPLACEMENT⇥DES NUMEROS DES BATIMENTS AVEC UN
NOUVEAU GRAPHISME
(Article 25 de la loi du 10 juillet 1965)

18ÈME DÉCISION
Madame ALLARD présentera l'étude et son projet à l'aSsemblée 

L’assemblée générale, en application de l’article 25 (b) de la loi du
10 juillet 1965, après avoir pris connaissance du dossier technique
et après avoir constaté que la destination de l’immeuble était
respectée, autorise Madame ALLARD, société COLUNI,propriétaire
des bureaux situés derrière l'immeuble (59 Exelmans) à effectuer, à
ses frais exclusifs, les travaux de remplacement des numéros de
batiments à ses frais exclusifs.  

Cette autorisation est donnée sous réserve⇥:
- que la réalisation des travaux soit conforme aux règles de l’art,
- que les autorisations administratives nécessaires à la réalisation
de ces travaux aient été obtenues par Madame ALLARD (société
COLUNI) à sa demande. Une copie de ces autorisations sera remise
au syndic,
Le copropriétaire sera responsable vis-à-vis du syndicat des
copropriétaires et des tiers de toutes les conséquences
dommageables résultant de ces travaux.

Il aura également l’obligation de supporter, à ses frais et sous sa
responsabilité, l’entretien de l’équipement installé.

INSTALLATION, GESTION ET ENTRETIEN D’UNE
INFRASTRUCTURE DE RECHARGE POUR VEHICULES
ELECTRIQUES ET HYBRIDES RECHARGEABLES PAR LA
SOCIETE WAAT
(Article 25 de la loi du 10 juillet 1965)

19ÈME DÉCISION
Vous trouverez en annexe, les 2 propositions de la société WAAT :
ÉVOLUTION et SÉRÉNITÉ
ÉVOLUTION : 
• Sans frais pour la copropriété,
• Dans le cadre d’une convention dont le modèle est joint au
dossier - durée 4 ans.
SÉRÉNITÉ
• Travaux d'instructure à la charge de la copropriété qui en est
propriétaire (devis en annexe)
• Dans le cadre d’une convention dont le modèle est joint au
dossier - durée 2 ans.
Dossier complet disponible sur Lodaweb ((http://www.loiselet-
daigremont.com) dans la rubrique Documents - Assemblée
générale. Vos identifiant et mot de passe figurent sur vos appels
de fonds

L’assemblée générale, après en avoir délibéré, autorise la société
WAAT à effectuer l’installation, la gestion et l’entretien d’une
infrastructure de recharge pour véhicules électriques et hybrides
rechargeables et retient la solution ...........
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INFORMATION SUR LES TRAVAUX D'HABILLAGE CABINES
ASCENSEURS 

20 INFORMATION
Information sur les budgets à prévoir pour les travaux de
rénovation des cabines ascenseurs. 
Vous trouverez en annexe les devis M2S pour les 3 ascenseurs
principaux .

L'assemblée prend acte des informations communiquées.

Pas de vote

TRANSFERT DES COLONNES MONTANTES ELECTRIQUES AU
RESEAU PUBLIC DE DISTRIBUTION 

21ÈME DÉCISION
L’assemblée générale après en avoir délibéré, en application de
l’article 176 de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 dite loi
ELAN (Evolution du Logement, de l’Aménagement et du
Numérique ), décide d’autoriser le syndic à notifier au
gestionnaire de réseau, ENEDIS, l’acceptation du transfert 
définitif, au réseau public de distribution, des colonnes montantes
électriques correspondant aux ouvrages électriques situés en aval
du coupe-circuit principal et les compteurs de chaque logement
d’un immeuble.
L’assemblée est informée que le transfert prend effet au jour de la
notification et qu’il est effectué à titre gratuit sans contre-partie
pour le gestionnaire de réseau, ce dernier ne pouvant s’opposer
au transfert.

VIE DE L'IMMEUBLE

22 INFORMATION
L'assemblée générale prend acte des informations communiquées

Pas de vote

Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 
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Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

Rapport du conseil 
syndical 
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Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

Comptabilité 
Exercice du 01/10/2017 au 30/09/2018 
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Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

Point sur les procédures 
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RESIDENCE CONSTELLATION - 57bis/65/67 bd Exelmans - 75016 PARIS

POINT CONTENTIEUX 

1 – KARIM Reza Karim (lots 162-278 et 338 / compte de charges n°110 )   

Pour mémoire, les lots 207 – 273 et 339 appartenant à la succession de Monsieur KARIM PREMJY 
ont été vendus courant mai 2017.  
Dans le cadre de cette vente, les sommes restant dus au titre des deux jugements de 2015 mais 
également l’ensemble des charges postérieures (dues au titre des trois lots vendus mais 
également des lots 162 – 278 et 338) arrêtées au mois de mai 2017 ont été réglées au Syndicat 
des copropriétaires.  
Par ailleurs, les Consorts KARIM PREMJY ne réglant pas les charges postérieures, il a été décidé 
d’introduire une nouvelle procédure à leur encontre devant le Tribunal de Grande Instance de 
PARIS. 
Cette procédure a dû être suspendue suite au décès de Monsieur Akbaraly KARIM PREMJY. 
Les charges postérieures à cette date dues au titre des lots 162 – 278 et 338 par Monsieur Karim 
Reza KARIM (seul propriétaire de ces trois lots) n’étant pas réglées, il a été décidé de poursuivre 
la procédure. 
Outre le paiement de ces charges, les demandes formulées au titre des dommages et intérêts et 
de l’article 700 du CPC ont été maintenues. 
Audience de clôture a été fixée au 16/03/2018  
L’ordonnance de clôture a été rendue par le juge de mise en état le 18 mai 1018 
Un jugement a été rendu le 21 septembre par le Tribunal de Grande Instance de PARIS. 
Aux termes de celui-ci, Monsieur Karim Reza KARIM a été condamné au 
paiement de la somme de 5.234,23 € au titre de son arriéré de charges arrêté 
au 1er janvier 2018 inclus, et à la somme de 170,00 € au titre des frais de 
recouvrement.  
Par ailleurs, Monsieur KARIM a été seul condamné au paiement de la somme de 
2.000,00 € à titre de dommages et intérêts, et 3.000,00 € au titre de 
l’article 700 du CPC, aucune condamnation n’ayant été prononcée à l’encontre 
des autres Consorts KARIM et KARIM PREMJY. 
Ce jugement a été signifié à Monsieur KARIM pour exécution (saisie-attribution des comptes …)  
Exécution du jugement demeurant infructueuse, la vente sur saisie immobilière des lots est 
inscrite à l’ordre du jour de la prochaine assemblée. 
En parallèle, nouvelle assignation en cours pour les charges postérieures devant le Tribunal 
d’Instance pour une audience en avril 2019

2 – SCI SME  

Après mises en demeures et relances restées infructueuses, un commandement sommation de 
payer a été délivrée par huissier en juin 2017  
Demande de matrice cadastrale a été faite le 12/06/2017 
Les pièces ont été transmises à l’avocat le 4 octobre 2017. 
Une mise en demeure a été adressée par l’avocat le 4 octobre 2017. 
Inscription d’une hypothèque légale  
Une assignation a été délivrée devant le TGI en septembre 2018. L’audience de procédure (mise 
en état) a eu lieu le 15/02/2019. La SCI SME n’a pas constitué d’avocat. L’audience de clôture et 
plaidoiries est fixée au 21/06/2019 

L&D - 25/02/2019   ! /!  1 2
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RESIDENCE CONSTELLATION - 57bis/65/67 bd Exelmans - 75016 PARIS

 
3 – Monsieur MOREL  

La procédure initiée en 2017 a été suspendue, des règlements ayant été perçus.  
Le compte n’ayant pas été soldé et de nouveaux retards ayant été constatés une nouvelle 
procédure a été lancée.  
Demande de matrice cadastrale le 22/08/2018 
Commandement-sommation délivrée par huissier le 29/08/2018 
Transmission des pièces à l'avocat en octobre 2018   
Mise en demeure avocat adressée par l’avocat le 02/11/2018 
Aucun règlement reçu, assignation délivrée devant le Tribunal d’Instance en janvier 2019. 
Audience le 14/06/2019

L&D - 25/02/2019   ! /!  2 2
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Assemblée générale 
du 25 mars 2019 

Syndicat des copropriétaires 
Résidence Constellation 
57 bis/67 boulevard Exelmans 
75016  PARIS 

Pièces annexes 
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6 667,56 €Montant des Travaux T.T.C.   (Valeur des prix :  Février 2019 )

Montant HORS TAXES
(Hors Frais - Valeur) : 6 061,42 €

A l'a�en�on de Mme Nab�
67 route de la reine
92773  Boulogne

Devis N°S19-1574 NANTERRE, le 6 Février 2019

M Frédéric FABRIS

Restant à votre disposi�on pour tous renseignements complémentaires.

67 Boulevard Exelmans
75016 Paris

INTERVENANTS

Client / Maître d'ouvrage : 

ADRESSE DU CHANTIER

606,14 €T.V.A. à 10,00 %

                                                                                                   

loiselet & Daigremont

Titre             : Traitement des infiltra�ons en voile périphérique de parking 

6 667,56 €Montant des Travaux T.T.C.   (Valeur des prix :  Février 2019 )

Montant HORS TAXES
(Hors Frais - Valeur) : 6 061,42 €

A l'a�en�on de Mme Nab�
67 route de la reine
92773  Boulogne

Devis N°S19-1574 NANTERRE, le 6 Février 2019

M Frédéric FABRIS

Restant à votre disposi�on pour tous renseignements complémentaires.

67 Boulevard Exelmans
75016 Paris

INTERVENANTS

Client / Maître d'ouvrage : 

ADRESSE DU CHANTIER

606,14 €T.V.A. à 10,00 %

                                                                                                   

loiselet & Daigremont

Titre             : Traitement des infiltra�ons en voile périphérique de parking 
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DESIGNATION UN. QUANTITE P.U. VENTE MONTANT T...

1.0 Traitement des infiltra�ons en voile périphérique
et mise en place d'un imperméabilisa�on

V...
1.1 Installation de chantier, mise en place de protection, amené                                                                                                    

et repli du matériel.                                                                                                   ens 1,00 499,22 € 499,22 €

V...

1.3 Traitement des venues d'infiltrations par injection de résine                                                                                                    
aqua-réactive acrylique, type PC509 de chez Pagel ou                                                                                                    

similaire.                                                                                                   ml 6,00 607,60 € 3 645,60 €

V...

1.4 Sur les voiles BA, en retour de part et d'autre de la fissure                                                                                                    

traitée, Ponçage au disque diamant afin de mettre a nu le                                                                                                    
béton, pour application d'une imperméabilisation hydraulique                                                                                                    

de chez MAPEI Idrosilex Pronto.                                                                                                   m2 6,00 236,23 € 1 417,38 €

V...
1.5 Nettoyage en cours et fin de chantier. chargement des gravois                                                                                                    

aux DP                                                                                                   ens 1,00 499,22 € 499,22 €

N.B: Les travaux d'injections seront réalisés en présence                                                                                                    

d'eau afin d'avoir la réaction chimique de polymérisation.                                                                                                   

Garantie d'intervention pendant 1 an.                                                                                                   

TOTAL 1.0 6 061,42 €

TOTAL HORS TAXES 6 061,42 €

T.V.A. à 10,0% 606,14 €

TOTAL TTC 6 667,56 €
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PROPOSITION DE PRIX

Le contrat prendra effet après signature par le Maître d’ouvrage des pièces marché (à minima les présentes condi�ons de 
vente et le devis), la remise de l’ordre de service correspondant et le versement d'un acompte de 30%.

L’acompte est à régler à la commande avant tout début d’exécu�on de travaux. Le délai contractuel ne peut démarrer 
qu’après versement de la totalité de l’acompte.

L’acompte sera récupéré par déduc�on sur le montant des situa�ons de travaux à par�r de ( 100 - 5 - % acompte ) % de 
factura�on.

Tout travail supplémentaire fera l’objet d’une demande d’acompte complémentaire dans les mêmes condi�ons que 
l’acompte ini�al.

Une retenue de garan�e de 5% sera appliquée sur le montant de la factura�on, l’entreprise pourra fournir une cau�on 
bancaire du montant de ce�e retenue de garan�e afin de pouvoir être réglé de la totalité du montant des factura�ons.

Le Maître d’ouvrage se libèrera des sommes dues sur présenta�on, par l’entreprise, de situa�ons mensuelles 
correspondantes à l’avancement réel du chan�er es�mé à la fin du mois (N)
Il est de la responsabilité de la maîtrise d’ouvrage de s’assurer que le délai de vérifica�on des situa�ons par la maîtrise 
d’Oeuvre soit compa�ble avec les délais contractuels de règlement.

CONDITIONS GENERALES DE VENTE :

OBJET ET DOMAINE D'APPLICATION

Les présentes condi�ons ont pour objet de préciser les Clauses Générales d’Exécu�on et de règlement applicables au 
travaux de l’Entreprise sur le chan�er de :

67 Boulevard Exelmans
75016 Paris

Elles sont annexées au devis et/ou descrip�f des travaux référencés dans le marché ou l’ordre de service.

La norme NFP 03-001 « Cahier des Clauses Administra�ves Générales » applicables aux travaux de bâ�ment faisant l’objet 
de marchés privés » est applicable sauf déroga�ons décrites dans le présent document.
Les présentes condi�ons générales prévalent sur toutes les autres condi�ons générales ou pièces écrites qui pourraient leur 
être opposées.

La présente proposi�on de prix est globale et forfaitaire pour la réalisa�on des travaux décrits dans notre devis et ses 
éventuelles annexes (addi�f précisant les limites de presta�ons et choix techniques retenus, mémoire techniques, …).

Notre offre est conforme aux plans en notre possession à la signature du contrat.

Le devis détaillé joint à notre proposi�on, éventuellement complété par ses annexes, fait office de Cahier des Charges 
Techniques Par�culières applicable à ce contrat.

Ces prix s’entendent pour une commande complète de la presta�on décrite dans le devis joint. Ils ne peuvent servir à 
l’établissement d’autres devis et/ou commandes sans accord préalable de l’entreprise.

L’offre de l’entreprise a une validité de 30 jours à compter de sa date d’établissement, au-delà de ce�e période, 
l’entreprise n’est plus tenue par son offre.

CONTRAT, REGLEMENT DES COMPTES ET SITUATIONS DE TRAVAUX

Acompte 30% à la commande et règlement par situa�on en fin de mois
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En cas de non respect des condi�ons de règlement, l’entreprise pourra procéder à un arrêt du chan�er. Une Mise en demeure
sera envoyée dès le premier jour de retard de règlement, et le chan�er sera arrêté si le paiement n’est pas intervenu dans les
huit (8) jours de la Mise en demeure. Les frais inhérents à un tel arrêt de chan�er seront intégralement facturés au Maître 
d’ouvrage, ainsi que les intérêts au taux majoré tel que prévu dans la norme. La reprise du chan�er se fera après règlement 
des sommes dues et recalage du planning d’interven�on.

RETARDS DE PAIEMENTS : En applica�on de l’art L441-6 et 441-3 et 4 du Code du commerce, les intérêts de retard seront 
facturés au taux REFI BCE majoré de 10 points date de factura�on.
Pas d’escompte pour règlement an�cipé
40 € d’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement en cas de retard de paiement

EXECUTION
Les travaux seront conformes aux spécifica�ons des normes et D.T.U en vigueur au jour de l’offre. Aucune demande de 
déroga�on, à ces documents, ne peut être acceptée par l’entreprise.

L’Entreprise peut sous-traiter une par�e de son marché.

Le délai d’exécu�on sera prolongé de plein droit dans les cas prévus par la norme NFP 03-001.

L’eau, l’électricité, les accès, les aires de stockages et d’installa�ons nécessaires à la réalisa�on des travaux seront mis à 
la disposi�on de l’Entreprise en quan�tés suffisantes, gratuitement, et à proximité du chan�er.

Les jours et heures de travail sur le chan�er sont des horaires normaux (pas de travail de nuit, d’interven�ons les 
dimanches ou jours fériés, etc), sans restric�on ni plage horaire imposée.

L’accès aux locaux et au chan�er doit être libre et perme�re les approvisionnements nécessaires aux travaux faisant 
l’objet du présent contrat.

HYGIENE ET SECURITE

Sauf indica�ons contraires, précisées dans le devis et ses annexes, quant à la nature des presta�ons incluses par 
l’entreprise dans son devis, des locaux à usage de ves�aires, réfectoire et WC devront être mis à disposi�on gratuitement 
par le Maître de l’ouvrage dans le respect des normes liées à la Législa�on du travail.

L’Entrepreneur est tenu de me�re en place, avant exécu�on des travaux prévus dans le cadre de son marché, tous les 
systèmes de protec�on et de préven�on nécessaires et règlementaires.

En cas d’interven�on d’autres entreprises sur le chan�er, le Maître d’ouvrage et ses représentants devront s’assurer du 
respect des règles de sécurité du chan�er.

Tout salarié de l’entreprise est autorisé à faire jouer son droit de retrait en cas de mise en danger de lui-même ou 
d’autrui.

RECEPTION DES TRAVAUX

La récep�on des travaux confiée à l’entreprise a lieu dès leur achèvement de ses presta�ons. 

Elle est organisée à la demande de l’entrepreneur dans les quinze (15) jours qui suivent sa demande par le Maître de 
l’ouvrage, en présence du Maître d’Oeuvre et de l’Entrepreneur.

Un procès verbal de récep�on, avec ou sans réserves, est signé sur place et remis aux par�es. A défaut, la récep�on 
résulterait automa�quement de la prise de possession des lieux par le Maître de l’ouvrage ou par l’interven�on d’autres 
entreprises qui interviendraient pour son compte.

En cas de réserves, l’Entrepreneur dispose d’un délai de un (1) mois, après la date de récep�on, pour intervenir et lever les 
réserves. Dès les réserves levées, l’Entrepreneur en informe, par courrier recommandé, le Maître d’ouvrage.

La récep�on libère l’entrepreneur de toutes obliga�ons contractuelles autres que les garan�es légales.

Si la récep�on doit intervenir judiciairement, les frais correspondants seront à la charge de la par�e fau�ve.
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Affaire : S19-1574

Traitement des infiltrations en parking
le 6/2/2019 à 10:30

Devis nouveau logo SPID

PROPRIETE INTELLECTUELLE

Les études, devis, et documents remis ou envoyés par l’entreprise restent toujours son en�ère propriété à l’excep�on des 
éléments du dossier des ouvrages exécutés, fournis en fin de chan�er (plans de récolement, documents techniques 
nécessaires au bon fonc�onnement des ouvrages, …). Ils devront être rendus à l’entreprise sur sa demande.

L’Entreprise conserve intégralement la propriété intellectuelle de ses études qui ne peuvent être communiquées, ni 
reproduites, ni exécutées sans son autorisa�on écrite.

CONTESTATIONS

Lorsqu’une des par�es ne se conforme pas aux condi�ons du marché, l’autre par�e la met en demeure d’y sa�sfaire par 
Le�re Recommandée.

Les éventuelles condi�ons de résilia�on du contrat sont précisées dans les ar�cles 22 de la norme NF P 03.001. 

Sauf disposi�ons contraires du marché, les li�ges seront portés devant les juridic�ons compétentes de Nanterre (92).

Bon pour accepta�on des Condi�ons Générales d’Interven�on.

Cachet et Signature du Client précédés de le men�on 
« Lu et approuvé »

Fait à ..........................................

Le ..............................

L’Entrepreneur demeure propriétaire de l’ouvrage qu’il a exécuté jusqu’à l’en�er paiement de la créance née du marché. 
Ce�e disposi�on ne fait obstacle à la prise de possession de l’ouvrage et ne modifie pas les obliga�ons de l’entrepreneur 
telles que fixées aux ar�cles 1788, 1792, et suivants, et 2270 du Code civil.

GARANTIES DE L'ENTREPRISE

page  5/5
50/70



NATURE DES TRAVAUX ENTREPRISES CONSULTÉES

PONÇAGE ET 
CRISTALLISATION DES 

HALLS D’ENTRÉE
PEP7 LA 

RATIONNELLE

Références des devis 2019/01/033 TE16568

57BIS 2 074,60 € 884,00 €

65 2 796,20 € 1 516,40 €

67 1 668,78 € 903,60 €

Montant H.T 6 539,58 € 3 304,00 €

T.V.A 10% 653,96 € 330,40 €

Total T.T.C 7 193,54 € 3 634,40 €

Option lustrage (pour les 3 
halls - 2 interventions ) 

NC 2138,40 €

Commentaire / observation 

- Décapage des 
sols avant 
ponçage y compris 
plinthes 

- 2 couches de 
cristallisation 

-Pas de décapage et 
nettoyage des 
plinthes 

-1 passage 
cristallisation

Le dossier d’appel d’offres (documents d’architecte, CCAP, CCTP, devis 
d’entreprise... ) est consultable  et téléchargeable sur LoDaWeb, rubrique 

‘Téléchargements’ - Convocations d’assemblées générales

Assemblée générale du : 25/03/2019

Feuille Travaux 

Article 11 du décret du 17 mars 1967

Résidence : 02/719 - CONSTELLATION - 57bis/65/67 Exelmans - 75016 Paris 
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Dorothée LIAIGRE 
d.liaigre@waat.fr 
+33 (0)6 22 81 35 07 

 

 

WAAT // SAS au capital de 1 300 000 € 
840 227 060 RCS PARIS // APE 4321A 
TVA FR04 840 227 060 

Siège : 60, rue Saint-Lazare 75009 Paris 
Email : contact@waat.fr 
Tél. +33 (0)1 46 42 40 66 

 

Paris, le 29 janvier 2019 

 
Cabinet Loiselet et Daigremont Boulogne 

      Me Cécilia NABTI 
67 Route de la Reine 
92100 Boulogne-Billancourt 

 

Offre n° DV1910040 

Adresse de l’installation :  

CONSTELLATION 67 Boulevard Exelmans 75016 Paris 

 

Alimentation dédiée aux bornes de recharge pour véhicules 
électriques  

 

Nos services ont procédé à une visite le 25/01/2019 du parking de la copropriété CONSTELLATION 
située 67 Boulevard Exelmans 75016 Paris. 

LA SOLUTION WAAT 

Afin d’offrir une solution pérenne et une gestion simplifiée, voici les points clés de notre démarche : 

 Installation d’un nouveau point de livraison (« PDL ») dédié aux bornes 

La puissance électrique initiale délivrée pour votre immeuble n’a pas été dimensionnée pour accueillir 
des bornes de recharge. A titre d’exemple, une seule borne nécessite en moyenne 7 kW (soient 
l’équivalent de 5 radiateurs). 
Ainsi, la création d’un PDL dédié permet d’accueillir plusieurs bornes, sans impacter les parties 
communes (risque de disjonction). 

 Pose d’un ou de plusieurs tableaux divisionnaires 

Un tableau divisionnaire peut accueillir 10 bornes de recharge.  

L’infrastructure est évolutive et permet d’apposer des tableaux divisionnaires supplémentaires en 
fonction du nombre de bornes à terme. 

 

L’infrastructure appartient à la copropriété : gage de liberté et valorisation de parkings 
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Une fois l’infrastructure créée, WAAT équipera les utilisateurs de bornes et facturera un 
abonnement individuel comprenant : 

 La fourniture de l’électricité : pour éviter toute contrainte, l’utilisateur pourra recharger 
son véhicule à tout moment, sans se soucier des heures pleines / heures creuses (pas de 
complément de prix en cas de charge en heures pleines) 

 La maintenance et le dépannage : WAAT se charge de la maintenance de la borne.  
Le dépannage peut dans certains cas se faire à distance 24h/24 – 7jours/7 
Le matériel est garanti à vie 

 La gestion et la supervision de la borne : WAAT possède un système de supervision 
robuste, à protocole ouvert. Nous récoltons ainsi des données qualitatives quant aux 
consommations de chaque borne. L’utilisateur peut accéder à ces données. 

Les bornes proposées sont de marque française (Legrand ou Schneider) 

La borne de recharge appartient à l’utilisateur 
En résumé : 

 Pas de coût complémentaire relatif à la maintenance (de l’infrastructure et de la borne) 
 Pas d’intervention de la part du syndic liée à la gestion des bornes 
 Pas de refacturation ni de répartition des charges liées à la consommation électrique des 

bornes individuelles 
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DESCRIPTIF DES TRAVAUX 

 
➢ Comptage : Compteur dédié (« PDL ») 

Le nouveau compteur dédié au raccordement des futurs véhicules électriques du parking sera placé 
au Niveau -1 dans le local électrique.  

Le nouveau PDL, indépendant de l’installation électrique existante, sera mis en service par Enedis et 
nous vous fournirons le Consuel de cette nouvelle installation. 
 

➢ Le Tableau divisionnaire (« TD ») : 

Le 1er tableau sera conforme aux normes en vigueur pour la recharge des véhicules électriques et 
hybrides rechargeables : 

- Mise en place des organes et équipements de protection  
- Le tableau accueillera les différentiels et système de gestion des futures bornes de recharges 

conformément aux normes en vigueur pour la recharge des véhicules électriques et hybrides.  
- Fermeture de l’armoire à clé sécurisée 

 

Le TD sera placé dans le parking au niveau -2 à proximité de la place numéro 28, cette position 
centrale permet de desservir toutes les places du parking avec une longueur homogène. 

 

En résumé, l’installation prévoit : 
- La création d’un nouveau point de livraison d’une puissance ≤ 36 kVA (cette puissance pourra 

être augmentée sans surcoût) 
- La mise en place d’un tableau divisionnaire pouvant gérer au total 10 bornes 
 

 A noter qu’il n’y a aucun frais de maintenance associés à cette installation pour le SDC. 
 

Cette infrastructure sera ainsi en mesure d’accueillir des bornes de recharge pour 
véhicules électriques et constitue une réponse au « Droit à la prise ». 
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PROPOSITION FINANCIERE 

Offre WAAT – Infrastructure pour accueillir des bornes de recharge pour véhicules électriques 
La mise en place du nouveau PDL est soumise à la validation par ENEDIS 

Niveau -1 PDL Prix HT* Prix TTC 

Pré équipement depuis le PDL situé dans le local 
électrique  : 
- création d'un PDL avec platine et disjoncteur 
- passage des câbles de section appropriée  (4m) 
- mise en service ENEDIS 
- réalisation et fourniture du Consuel 
- switch et modem pour le système de supervision 

 €                    1 668,50   €                    1 835,35  

Main d'œuvre et déplacement : 2 jours x 650€  €                    1 300,00   €                    1 430,00  
Niveau -2 TD Prix HT* Prix TTC 

Création de l'infrastructure de recharge pour véhicule 
électrique comprenant : 
- fourniture et pose d'une armoire électrique 
- protection départ général 
- Vigi 300mA  
- grille et inter sectionneur 
- rail de terre 
-- passage des câbles de section appropriée entre le PDL et 
le tableau divisionnaire (22 m) 
- passage de dalle et calfeutrement 

 €                    1 779,98   €                    1 957,98  

Main d'œuvre et déplacement : 3 jours x 650€  €                    1 950,00   €                    2 145,00  

TOTAL DE L’INFRASTRUCTURE   €                   6 698,48   €                   7 368,33  

  
* : taux de TVA à 10%     

A ce montant, nous vous informons que vous pouvez bénéficier de la prime de la mairie de Paris 
pour l’infrastructure (demande à effectuer par vos soins) :  
TOTAL DE L’INFRASTRUCTURE                 6 698,48 €                     7 368,33 €  

Prime Infrastructure Mairie de Paris               (3349,24 €)   

TOTAL DE L’INFRASTRUCTURE APRES 
PRIME 

               3 349,24 €                   3684,16 € 

  

L'installation de l'infrastructure est éligible à une prime de la part de la Mairie de Paris à hauteur de 
50% du montant HT de l'infrastructure, prime plafonnée à 4 000 €, (subvention reversée à la 
copropriété par la mairie de Paris sur demande) 

 

59/70



Dorothée LIAIGRE 
d.liaigre@waat.fr 
+33 (0)6 22 81 35 07 

 

 

WAAT // SAS au capital de 1 300 000 € 
840 227 060 RCS PARIS // APE 4321A 
TVA FR04 840 227 060 

Siège : 60, rue Saint-Lazare 75009 Paris 
Email : contact@waat.fr 
Tél. +33 (0)1 46 42 40 66 

 

L’infrastructure coûte donc à chaque copropriétaire (sur la base de 100 places de parking) la somme 
de : 36,84 € ; investis une seule fois (après déduction de la prime). 

 
** : Il est à noter que l’installation d’un compteur dédié aux bornes de recharge reste sous la validation du gestionnaire de réseau 
ENEDIS. WAAT prend en charge l’ensemble des démarches auprès d’ENEDIS pour l’étude du raccordement au réseau et d’un PDL 
dédié qui vous assure la pérennité et la sécurité de votre installation de recharge de véhicule électrique et hybride. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Pour WAAT SAS : 

Date : 

Nom du représentant : 

Signature : 

 

Cachet : 

Pour le CLIENT : 

Date : 

Nom du représentant : 

Signature : 

 

Cachet : 
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CONDITIONS GENERALES DE VENTE 
Article 1 - Contenu et champ d'application  
Les présentes Conditions Générales de Vente («  les CGV ») 
concernent la société WAAT  SAS Immatriculée au RCS de Paris sous 
le numéro 840 227 060 et dont le siège social est sis 60 rue de Saint 
Lazare, 75009 Paris  (« le Vendeur »).   Les CGV s'appliquent de 
plein droit à toute personne physique ou morale, professionnel ou 
particulier (« Le Client ») pour toute commande et vente de bornes 
de recharge pour véhicules électriques et hybrides, (« Les Produits 
») et installation des Produits et plus généralement tous travaux 
d’électricité générale (« les Prestations »).   Le Client déclare avoir 
pris connaissance des CGV et les avoir acceptées avant son achat 
ou la passation de sa commande. A cet égard, elles lui sont 
opposables conformément aux termes de l'article 1119 du Code 
Civil. En cas de discordance, 

i) des Conditions Particulières du Vendeur prévalent 
sur les CGV, et 

ii)  ii) les CGV prévalent sur des Conditions Générales 
d’Achat de tout tiers.       

Article 2 – Conditions Particulières   
Les Conditions Particulières sont stipulées sur le Bon de Commande, 
(« la Commande ») propres à chaque vente de Produits et 
Prestations contiennent : les caractéristiques essentielles des 
Produits et /ou des Prestations ainsi que leur prix, les frais annexes 
et les modalités de paiement, le lieu de livraison ainsi que l’ensemble 
des informations nécessaire au Vendeur pour exécuter la commande 
selon les besoins du Client.    
Article 3 – Commande    
Toute commande pour être valable, doit être accompagnée d’un 
acompte de 50% du montant TTC du prix total de la Commande.    
Le contrat est réputé conclu à la date d'acceptation écrite de la 
Commande par le Vendeur.   Préalablement à cette date, les 
présentes CGV sont mises à la disposition de tout Client à titre 
informatif.   Toute Commande parvenue au Vendeur est réputée 
ferme et définitive.      
Article 4 – Livraison   
La livraison des Produits et Prestations s'effectue au lieu et dans le 
délai prévu sur le Bon de Commande à compter de l’acceptation par 
le Vendeur d'une commande en bonne et due forme.  
 Article 5 – Prix   
Les prix des Produits vendus sont ceux figurant sur le Bon de 
Commande. Ils sont exprimés en monnaie légale et stipulés toutes 
taxes comprises, frais de livraison inclus, emballage compris. Les 
prix sont fermes et définitifs.   
 Article 6 – Paiement  
 Le paiement du prix s'effectue selon les modalités prévues par le 
Bon de Commande.   Un acompte d'un montant de 50% du montant 
TTC exprimé dans le Bon de Commande est exigé lors de la 
passation de la commande par le Client.   
 Si un échéancier est mis en place, les modalités de celui-ci (durée, 
montant des échéances, modalités de paiement etc.) sont définies 
dans le Bon de Commande.    Les paiements effectués par le Client 
ne seront considérés comme définitifs qu'après encaissement 
effectif des sommes dues par le Vendeur. Une facture sera remise 
au Client sur simple demande.    En cas de retard de paiement et de 

versement des sommes dues par le Client au-delà des délais fixés 
par le Bon de Commande, et après la date de paiement figurant sur 
la facture, des pénalités de retard calculées au taux de 1,5 % par 
mois de retard du montant TTC exprimé dans le Bon de Commande, 
seront acquises automatiquement et de plein droit au Vendeur, sans 
formalité aucune ni mise en demeure préalable et entraînera 
l'exigibilité immédiate de l'intégralité des sommes dues par le Client, 
sans préjudice de toute autre action que le Vendeur serait en droit 
d'intenter, à ce titre, à l'encontre du Client.    
Article 7 – Droit de rétractation et annulation 
Le Client non professionnel dispose d’un délai de rétractation de 14 
jours conformément à l’article L.221-18 du Code de la 
consommation. En cas d'annulation de la Commande par le Client, 
après le délai de rétractation défini à l’article L.221-18 du Code de 
la Consommation, pour quelque raison que ce soit hormis la force 
majeure, une somme d'un montant de 50% du montant TTC de la 
commande sera acquise au Vendeur, à titre de dommages et 
intérêts, en réparation du préjudice ainsi subi.     
 Article 8 – Garanties  
 Le Vendeur, est garant de la conformité des Produits et Prestations 
au contrat, permettant au Client de formuler une demande au titre 
de la garantie légale de conformité prévue aux articles L. 217-4 et 
suivants du code de la consommation ou de la garantie des défauts 
de la chose vendue au sens des articles 1641 et suivants du code 
civil.   La garantie légale ne couvre pas les défauts occasionnés du 
fait d'une utilisation anormale ou fautive ou résultant d'une cause 
étrangère aux qualités intrinsèques des produits.   Le Vendeur est 
assuré au titre de la garantie décennale auprès de la compagnie 
ALLIANZ   
Article 9 – Propriété intellectuelle  
Tous les documents techniques, produits, dessins, photographies 
plans remis au Client demeurent la propriété exclusive du Vendeur, 
seul titulaire des droits de propriété intellectuelle sur ces documents, 
et doivent lui être rendus à sa demande.   Le Client s'engage à ne 
faire aucun usage de ces documents, susceptible de porter atteinte 
aux droits de propriété industrielle ou intellectuelle du Vendeur et 
s'engagent à ne les divulguer à aucun tiers.    
 Article 10 – Transfert  de propriété et transfert des risques    
i) Le transfert de propriété au bénéfice du Client ne sera réalisé 
qu'après complet paiement du prix par celui-ci, peu importe la date 
de livraison des Produits ou de la prestation de service.  ii) Le 
transfert au Client, des risques de perte et de détérioration se 
rapportant aux Produits s’effectue dès leur livraison, à charge pour 
lui de les garder et de les conserver en l’état jusqu'à complet 
paiement du prix.    
 Article 11 – Juridiction compétente 
Tous les litiges auxquels les opérations d'achat et de vente des 
Produits et Prestations conclues en application des présentes 
Conditions Générales de Vente pourraient donner lieu, concernant 
tant leur validité, leur interprétation, leur exécution, leur résiliation, 
leurs conséquences et leurs suites et qui n'auraient pas pu être 
résolus à l'amiable entre le Vendeur et le Client, seront soumis aux 
tribunaux compétents dans les conditions de droit commun.         
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Raccordement d’une borne 
 

Dans le prolongement de l’offre sérénité consistant à créer une infrastructure dédiée aux bornes, voici notre 
offre pour le raccordement d’une borne :  
 

Offre WAAT – Fourniture et Pose d'une borne de recharge 
Borne 7,4KW Prix HT* Prix TTC 
Fourniture et la pose de la borne non communicante 
(20m de câble sous Tube IRO)  
Compteur de consommation électrique 
Non verrouillable 

1447,64 €          1527,26 €  

Aide ADVENIR (dossier pris en charge par Waat)                                     
(960,00 €)  

Prix pour la fourniture et la pose d'une borne aide 
ADVENIR déduite                                     

567,26 €  

Borne Paramétrable 3,7-22KW Prix HT* Prix TTC 

Fourniture et pose d’une borne communicante avec 
télérelevé et supervision (20m de câble sous IRO) 
- activation nominative par badge  
- puissance paramétrable entre 3 et 22KW (convient 
quel que soit le véhicule) 
- borne munie d’une PC domestique 220V   

2 286,82 €    2 412,28 €  

Aide ADVENIR (dossier pris en charge par Waat)   (960,00 €) 

Prix pour la fourniture et la pose d'une borne aide 
ADVENIR déduite   1 452,28 €  

* taux de TVA en vigueur à la date d’émission de l’offre : 5,5% sujet à modification en fonction des évolutions 
 
 
 

 Ces prix vous sont communiqués à titre informatif : 
 

Pour chaque utilisateur, nous établirons un devis conforme aux souhaits exprimés (type de borne choisi, 
kilométrage annuel, type de véhicules…) 
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WAAT équipera les utilisateurs de bornes et facturera un abonnement individuel comprenant : 

 

 La fourniture de l’électricité : pour éviter toute contrainte, l’utilisateur pourra recharger son 
véhicule à tout moment, sans se soucier des heures pleines / heures creuses (pas de complément 
de prix en cas de charge en heures pleines) 
 

 La maintenance et le dépannage : WAAT se charge de la maintenance de la borne.  
Le dépannage peut dans certains cas se faire à distance 24h/24 – 7jours/7 
Le matériel est garanti à vie 
 

 La gestion et la supervision de la borne : WAAT possède un système de supervision robuste, à 
protocole ouvert. Nous récoltons ainsi des données qualitatives quant aux consommations de 
chaque borne. L’utilisateur peut accéder à ces données. 

 

Les bornes proposées sont de marque française (Legrand ou Schneider) 

 

 

La borne de recharge appartient à l’utilisateur 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 

63/70



Tarifs WAAT 2019 – Offre Sérénité 
 

 

WAAT // SAS au capital de 1 300 000 € 
TVA FR04 840 227 060 

840 227 060 RCS PARIS // APE 4321A 

Siège : 60, rue Saint-Lazare 75009 Paris 

Email : contact@waat.fr 

Tél. +33 (0) 66 04 24 64 1  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OFFRE SÉRÉNITÉ 

TARIFS 2019 
Les tarifs dépendent de la puissance de la borne 

et du nombre de kilomètres parcours par an 
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2 

 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 9,5 € 

5 000 km 9,5 € 

10 000 km 9,5 € 

15 000 km 12,5 € 
 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 15 € 

5 000 km 25 € 

10 000 km 35 € 

15 000 km 45 € 

20 000 km 55 € 

30 000 km 89 € 

50 000 km 129 € 
 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 19 € 

5 000 km 35 € 

10 000 km 45 € 

15 000 km 55 € 

20 000 km 75 € 

30 000 km 95 € 

50 000 km 139 € 
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3 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 24 € 

5 000 km 59 € 

10 000 km 69 € 

15 000 km 79 € 

20 000 km 89 € 

30 000 km 115 € 

50 000 km 159 € 
 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 

À partir de 

9,5 €  

5 000 km 

10 000 km 

15 000 km 

20 000 km 

30 000 km 

50 000 km  
 

 

 

 

 

 

 

Pour plus d’informations sur l’offre WAAT, 

rendez-vous sur waat.fr 
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     OFFRE EVOLUTION 

TARIFS 2019 
Les tarifs dépendent de la puissance de la borne 

et du nombre de kilomètres parcours par an 
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2 

 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 23 € 

5 000 km 29 € 

10 000 km 40 € 

15 000 km 53 € 
 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 33 € 

5 000 km 39 € 

10 000 km 50 € 

15 000 km 62 € 

20 000 km 80 € 

30 000 km 97 € 

50 000 km 145 € 
 

 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 43 € 

5 000 km 49 € 

10 000 km 60 € 

15 000 km 72 € 

20 000 km 89 € 

30 000 km 107 € 

50 000 km 155 € 
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3 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 62 € 

5 000 km 68 € 

10 000 km 79 € 

15 000 km 91 € 

20 000 km 109 € 

30 000 km 119 € 

50 000 km 175 € 
 

 

 

 

km / an Tarif mensuel 

2 500 km 

À partir de 

23 €  

5 000 km 

10 000 km 

15 000 km 

20 000 km 

30 000 km 

50 000 km  
 

 

 

 

 

 

 

Pour plus d’informations sur l’offre WAAT, 

rendez-vous sur waat.fr 
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LISTE DES DECISIONS RELEVANT DES ARTICLES 25 et 26 DE LA LOI DU 10 JUILLET 1965 
(Toutes les décisions ne relevant pas de la liste ci-dessous relèvent de la majorité simple de l’article 24) 

Sont prises à la majorité des membres du syndicat 
représentant au moins les deux tiers des voix les décisions 
concernant : 
 
a) Les actes d'acquisition immobilière et les actes de 
disposition autres que ceux visés à l'article 25 d ; 
 
b) La modification, ou éventuellement l'établissement, du 
règlement de copropriété dans la mesure où il concerne la 
jouissance, l'usage et l'administration des parties 
communes ; 
 
c) Les modalités d'ouverture des portes d'accès aux 
immeubles. En cas de fermeture totale de l'immeuble, celle-
ci doit être compatible avec l'exercice d'une activité 
autorisée par le règlement de copropriété ; 
 
d) La suppression du poste de concierge ou de gardien et 
l'aliénation du logement affecté au concierge ou au gardien 
lorsqu'il appartient au syndicat. Les deux questions sont 
inscrites à l'ordre du jour de la même assemblée générale. 
Lorsqu'en vertu d'une clause du règlement de copropriété la 
suppression du service de conciergerie porte atteinte à la 
destination de l'immeuble ou aux modalités de jouissance 
des parties privatives, la suppression du poste de concierge 
ou de gardien et l'aliénation du logement affecté au 
concierge ou au gardien lorsqu'il appartient au syndicat ne 
peuvent être décidées qu'à l'unanimité. 
 
L'assemblée générale ne peut, à quelque majorité que ce 
soit, imposer à un copropriétaire une modification à la 
destination de ses parties privatives ou aux modalités de leur 
jouissance, telles qu'elles résultent du règlement de 
copropriété. 
Elle ne peut, sauf à l'unanimité des voix de tous les 
copropriétaires, décider l'aliénation des parties communes 
dont la conservation est nécessaire au respect de la 
destination de l'immeuble. 

ARTICLE 25 

ARTICLE 26 

a) Toute délégation du pouvoir de prendre l'une des 
décisions visées à l'article 24, ainsi que, lorsque le syndicat 
comporte au plus quinze lots à usage de logements, de 
bureaux ou de commerces, toute délégation de pouvoir 
concernant la mise en application et le suivi des travaux et 
contrats financés dans le cadre du budget prévisionnel de 
charges. Dans ce dernier cas, les membres du conseil 
syndical doivent être couverts par une assurance de 
responsabilité civile ; 
 
b) L'autorisation donnée à certains copropriétaires 
d'effectuer à leurs frais des travaux affectant les parties 
communes ou l'aspect extérieur de l'immeuble, et 
conformes à la destination de celui-ci ; 
 
c) La désignation ou la révocation du ou des syndics et des 
membres du conseil syndical ; 
 
d) Les conditions auxquelles sont réalisés les actes de 
disposition sur les parties communes ou sur des droits 
accessoires à ces parties communes, lorsque ces actes 
résultent d'obligations légales ou réglementaires telles que 
celles relatives à l'établissement de cours communes, 
d'autres servitudes ou à la cession de droits de mitoyenneté ; 
 
e) La modification de la répartition des charges visées à 
l'alinéa 1er de l'article 10 ci-dessus rendue nécessaire par un 
changement de l'usage d'une ou plusieurs parties privatives ; 
 
f) A moins qu'ils ne relèvent de la majorité prévue par 
l'article 24, les travaux d'économies d'énergie ou de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ces travaux 
peuvent comprendre des travaux d'intérêt collectif réalisés 
sur les parties privatives et aux frais du copropriétaire du lot 
concerné, sauf dans le cas où ce dernier est en mesure de 
produire la preuve de la réalisation de travaux équivalents 
dans les dix années précédentes. 
Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions 
d'application du présent f. 
 
g) La suppression des vide-ordures pour des impératifs 
d'hygiène ; 
 
h) L’installation d’une station radioélectrique nécessaire au 
déploiement d’un réseau radioélectrique ouvert au public ou 
l’installation ou la modification d’une antenne collective ou 
d’un réseau de communications électroniques interne à 
l’immeuble dès lors qu’elles portent sur des parties 
communes ; 
 
i) L'autorisation permanente accordée à la police ou à la 
gendarmerie nationale de pénétrer dans les parties 
communes ; 
 
j) L'installation ou la modification des installations électriques 
intérieures permettant l'alimentation des emplacements de 
stationnement d'accès sécurisé à usage privatif pour 
permettre la recharge des véhicules électriques ou hybrides, 
ainsi que la réalisation des installations de recharge 
électrique permettant un comptage individuel pour ces 
mêmes véhicules ; 

k) L'installation de compteurs d'eau froide divisionnaires. 
 
l) L'installation de compteurs d'énergie thermique ou de 
répartiteurs de frais de chauffage ; 
 
m) L'autorisation de transmettre aux services chargés du 
maintien de l'ordre les images réalisées en vue de la 
protection des parties communes, dans les conditions 
prévues à l'article L. 126-1-1 du code de la construction et 
de l'habitation ; 
 
n) L'ensemble des travaux comportant transformation, 
addition ou amélioration ;  
 
o) La demande d'individualisation des contrats de fourniture 
d'eau et la réalisation des études et travaux nécessaires à 
cette individualisation. 
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